8
8


Monsieur L. VAN DEN BOSSCHE

Ministre de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration 
Copernicus

Rue de la Loi, 51(boîte 1)

1040

BRUXELLES





33.447/33.453/33.457/I/PN

34.029 à 034/I/PN
JMB/FY


Objet :
1.
projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral


Justice (n°s 33.447/33.453/33.457)

2. projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Sécurité sociale (n°s 33.447/33.453/33.457)

3. projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral

Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement (n°s 33.447/33.453/33.457)

4. projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement (n° 34.029)

5. projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale (n° 34.030)

6. projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Intérieur (n° 34.031)

7. projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Mobilité et Transports (n° 34.032)

8. projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Economie, PME, Classes moyennes et Energie(n° 34.033)

9. projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Finances (n° 34.034)

Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné les projets d’arrêtés royaux repris sous rubrique transmis le 17 janvier 2002 (1, 2 et 3) et le 5 février 2002 (4 à 9).

Les organisations syndicales ont été consultées sur base de l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Dans le présent avis, il y a lieu d’entendre par :

· l’A.R. du 2 mai 2001 : l’arrêté royal du 2 mai 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management et d’encadrement dans les services publics fédéraux.  
· l’A.R. du 29 octobre 2001 : l’arrêté royal du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management dans les services publics fédéraux.  
· l’A.R. du 19 juillet 2001 : l’arrêté royal du 19 juillet 2001 déterminant, en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, les grades des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.
*

*   *

Des renseignements complémentaires vous ont été demandés le 12 février 2002 et le 15 mars 2002 portant sur les points suivants :
1. La validité de l’arrêté royal du 19 juillet 2001 à la suite du retrait de l’arrêté royal du 2 mai 2001. 

La CPCL se demandait s’il ne fallait pas corriger l’arrêté royal du 19 juillet 2001 pour l’adapter au nouvel arrêté royal du 29 octobre 2001.

La CPCL soulevait la question de la suppression des fonctions d’encadrement dans l’arrêté royal du 29 octobre 2001.

Elle rappelait son point de vue exprimé dans son avis 34.011 du 7 février 2002 au sujet du classement du responsable de la Cellule stratégique.

2. Le fait que les organigrammes des 9 services publics fédéraux précités (ou les accords communs fonction publique – budget et avis de l’inspection des Finances) étaient toujours basés sur l’arrêté royal du 2 mai 2001, comprenant encore des fonctions d’encadrement, lesquelles fonctions n’ont plus été reprises dans l’arrêté royal du 29 octobre 2001.

3. Le problème soulevé par l’imparité du total des emplois créés dans les cadres organiques et repris au 1er degré de la hiérarchie dans les cadres linguistiques de plusieurs services publics fédéraux.

4. L’impossibilité de promouvoir en toute sécurité juridique les 20% d’emplois réservés au cadre bilingue en cas d’irrégularités constatées dans le cadre organique (fonctions d’encadrement inexistantes, imparité…).

5. Pour le SPF Finances la question de savoir si les 122 fonctions de management –3 relevaient bien des services centraux et pas plutôt en tout ou en partie des services extérieurs du Ministère des Finances.

6. Enfin pour le service public fédéral Mobilité et Transports la CPCL se demandait pourquoi on n’avait pas pris en compte le volume de travail 87 % N – 13 % F qui est actuellement celui de l’Administration des Affaires maritimes et de la Navigation (dont les missions sont reprises intégralement dans ledit service public fédéral), ce qui aurait justifié une dérogation à la parité, au niveau global, dans les cadres linguistiques de ce service public fédéral (et cela, après consultation de la CPCL, par arrêté royal motivé et délibéré en Conseil des Ministres sur base de l’article 43, § 3, 6e alinéa des LLC).

Ces questions posées étaient considérées par la CPCL comme une demande de « renseignements » au sens de l’article 61, § 4, alinéa 1er, des LLC.

*

*   *

Vous avez répondu par la lettre du 4 mars 2002 complétée par la lettre du 18 mars 2002 (référence 8970) et par une lettre du 20 mars 2002 (référence 8980).

Il y a lieu de prendre également en considération votre lettre du 18 mars 2002 (référence 8969) en réponse à l’avis de la CPCL n° 34.011 du 7 février 2002.

En outre vos représentantes (Mesdames Tania Dekens et Kaat Leus) ont été auditionnées par la CPCL le 21 mars 2002 et ont remis ce jour-là un document daté du 21 mars 2002.

La CPCL a examiné tous ces éléments en ses séances des 28 mars 2002 et 11 avril 2002 et a émis en cette dernière séance à l’unanimité l’avis suivant.

1.
Concernant l’arrêté royal du 19 juillet 2001 

La CPCL ne partage pas le point de vue que vous avez développé dans votre lettre du 18 mars 2002 (référence : 8969 – dossier CPCL 34.011).

La CPCL ne conteste pas que l’article 43 des LLC est la base légale de l’arrêté royal du 19 juillet 2001, mais il s’agit plus d’une règle d’attribution de compétence d’exécution au Roi dans une matière réservée au législateur.

L’A.R. du 19 juillet 2001 doit être replacé dans le contexte général de la « réforme Copernic » qui vise la responsabilisation des managers de ligne dont l’A.R. de base est l’A.R. du 7 novembre 2000 portant création et composition des organes communs à chaque service public fédéral.

On ne peut en particulier faire abstraction de l’arrêté royal du 2 mai 2001 auquel d’ailleurs l’arrêté royal du 19 juillet 2001 se réfère explicitement dans le dispositif même de son article 1er : «  Pour l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, aux membres du personnel des services publics fédéraux horizontaux et verticaux visés à l’arrêté royal du 7 novembre 2000 portant création et composition des organes communs à chaque service public fédéral, les divers grades constituant un degré de la hiérarchie sont déterminés de la manière suivante :

Premier degré : l’emploi de président du Comité de Direction et les emplois correspondant à des fonctions de management –1 et –2, fixés par Nous conformément à l’article 2, § 2 de l’arrêté royal relatif du 2 mai 2001 à la désignation et à l’exercice des fonctions de management et d’encadrement dans les services publics fédéraux ;

Deuxième degré : les emplois correspondant à des fonctions de management –3 et à des fonctions d’encadrement, fixés par Nous conformément à l’article 2, § 2 de l’arrêté royal relatif du 2 mai 2001 à la désignation et à l’exercice des fonctions de management et d’encadrement dans les services publics fédéraux, ainsi que les grades répartis dans les rangs 17, 16, 15 et 13 ;

Troisième degré : les emplois des membres d’une cellule stratégique, y compris le responsable, ainsi que fixé à l’article 2 de l’arrêté royal du 19 juillet 2001 relatif à l’installation des organes stratégiques des services publics fédéraux et relatif aux membres du personnel des services publics fédéraux désignés pour faire partie du cabinet d’un membre d’un Gouvernement ou d’un Collège d’une Communauté ou d’une Région, pour autant que ces membres ne sont pas déjà soumis à un cadre linguistique, et les grades répartis dans le rang 10, ainsi que les grades répartis dans le niveau 2+ ».
Il convient aussi de citer l’article 2, § 2 de l’A.R. du 2 mai 2001 qui dispose : «L’organigramme des fonctions de management et d’encadrement est fixé par Nous, pour chaque service public fédéral, sur la proposition du ministre ou du secrétaire d’Etat concerné ».
En outre l’article 12 de l’arrêté royal du 2 mai 2001 dispose : « Pendant la durée de leur mandat, le statut des agents de l’Etat est applicable aux titulaires d’une fonction de management ou d’encadrement, à l’exception des dispositions dérogatoires du présent arrêté.
Pour l’application du statut des agents de l’Etat, les titulaires d’une fonction de management ou d’encadrement font partie du niveau 1 et se trouvent hiérarchiquement au-dessus du rang 17. ».

Cet article 12 est devenu dans l’arrêté royal du 29 octobre 2001, l’article 12 suivant : « Pendant la durée de leur mandat, le statut des agents de l’Etat est applicable au titulaire d’une fonction de management, à l’exception des dispositions dérogatoires du présent arrêté.

Pour l’application du statut des agents de l’Etat, les titulaires d’une fonction de management font partie du niveau 1.  Ils se trouvent hiérarchiquement au-dessus des rangs 15 ».

L’A.R. du 2 mai 2001 constitue en réalité l’A.R. du classement hiérarchique des grades (pour les fonctions de management et d’encadrement) dont l’A.R. du 19 juillet 2001 est la conséquence ; sans l’A.R. du 2 mai 2001, l’A.R. du 19 juillet 2001 manque de fondement (cf. avis C.E. section de législation n°25928 du 17 février 1997).

En ce qui concerne « la ligne hiérarchique, il faut aussi citer l’article 27 de l’A.R. du 2 mai 2001, corrigé par l’article 27 de l’A.R. du 29 octobre 2001.

L’article 27 de l’A.R. du 2 mai dispose : «Lors de l’attribution de la fonction de président du Comité de direction, les grades des rangs 17 et 16 des titulaires qui sont transférés d’office au service public fédéral concerné, sont supprimés.

Une fonction adéquate est proposée aux titulaires des grades supprimés par le service compétent de leur service public fédéral en fonction de leurs compétences et de leur expérience pertinente.

S’ils ne sont pas d’accord avec la fonction adéquate qui leur est proposée par le service compétent de leur service public fédéral, ils peuvent faire appel à l’arbitrage du Service public fédéral Personnel et Organisation.

Ils conservent le bénéfice de leur échelle de traitement, liée à leur grade supprimé jusqu’à ce qu’ils obtiennent un traitement au moins égal dans leur nouvelle fonction. » 

L’article 27 de l’A.R. du 29 octobre dispose : 

«Les grades de rang 17 et 16 sont supprimés au moment du transfert d’office de leurs titulaires vers un service public fédéral.  Ces titulaires conservent leur grade à titre personnel.

Les titulaires des grades supprimés de rang 17 et 16 qui ne sont pas désignés pour une fonction de management, ne sont plus intégrés dans la structure hiérarchique.  Ils sont désignés comme chargé de mission par le ministre en ce qui concerne le rang 17 et par le président du comité de direction, en ce qui concerne le rang 16.

La mission est déterminée, après concertation, par le Ministre pour le titulaire de grade supprimé de rang 17 et, après concertation, par le président du comité de direction pour le titulaire du grade supprimé de rang 16.

Ils conservent le bénéfice de leur échelle de traitement, liée à leur grade supprimé. »

Ce dernier article a finalement été abrogé pour être transposé dans l’article 96 § 2 de la loi-programme du 30 décembre 2001 

A propos de l’article 96 de la loi programme vous écrivez dans votre lettre du 18 mars (référence 8969 – dossier 34.011) ce qui suit : « Bien que les grades supprimés des rangs 17 et 16 sont placés hors de la hiérarchie, je souhaite quand même conserver leur répartition dans le second seuil.  Ces grades sont en extinction et seront donc répertoriés distinctement dans les divers cadres organiques.  Néanmoins, la répartition dans le second seuil me semble requise vu qu’à présent, ils forment un tout avec les rangs 15 qui, jusqu’à présent, ne sont pas supprimés.  En outre, s’applique ici aussi le même résonnement que celui pour le Responsable de la Cellule stratégique.  Les ex-rangs 17 et 16 sont chargés d’une mission et n’exerceront plus d’autorité hiérarchique sur les membres du personnel du service public fédéral à l’exception éventuellement d’un nombre limité de membres du personnel qui leur est attribué pour soutenir l’exécution de leur mission ».
Ces textes montrent toute la rupture opérée dans « le classement hiérarchique des fonctions de management », depuis le 2 mai 2001 et jusqu’à l’article 96 de la loi-programme, tous éléments qui influencent le classement de fonctions et de grades en degrés de la hiérarchie.

La CPCL considère dès lors que l’arrêté royal du 19 juillet 2001 doit être adapté à cette évolution et n’est plus actuellement une base valable pour la fixation de cadres linguistiques.

Les fonctions de management (et leur classement hiérarchique) n’ont été véritablement définies que par les articles 2, 12 et  27 de l’A.R. du 29 octobre 2001 et par l’article 96 de la loi programme.

La CPCL a été saisie d’une nouvelle demande d’avis au sujet d’une modification de l’arrêté royal du 19 juillet 2001 (lettre du 18 mars 2002 – référence 8969) : dans ce dossier on supprime les fonctions d’encadrement et on classe le Responsable de la Cellule stratégique au 2e degré de la hiérarchie en réponse à l’avis de la CPCL n° 34.011 du 7 février 2002.

La CPCL vous notifie par même courrier son avis sur ce dossier (avis de la CPCL 34.011 du 18 avril 2002).  Cet avis est directement lié au présent avis, ces deux avis doivent être lus ensemble.

La CPCL vous suggère de modifier au préalable l’arrêté royal du 19 juillet 2001 et ensuite de fixer les cadres linguistiques sur base du nouvel arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie.

En conclusion, pour plus de sécurité juridique, il s’indique de modifier au préalable l’arrêté royal du 19 juillet 2001, qui est manifestement dépassé par l’évolution de la réforme Copernic.  On ne peut isoler cet A.R. de l’ensemble de la réforme Copernic : il se réfère d’ailleurs explicitement à 3 A.R. fondamentaux de cette réforme (A.R. du 7 novembre 2000, portant création et composition des organes communs à chaque service public fédéral, A.R. du 2 mai 2001, A.R. du 19 juillet 2001 relatif aux organes stratégiques).  Cet A.R. n’est qu’une pièce d’un ensemble qui ne trouve sa justification, son fondement que par cet ensemble en vertu des principes relatifs à la motivation des actes administratifs et à la transparence des activités administratives, ces principes étant définis en particulier par la Charte de l’utilisateur des services publics du 4 décembre 1992 et surtout par la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

2.
Au sujet de la validité des organigrammes 

La CPCL ne peut partager le point de vue que vous développez sur base de l’article 107 de la Constitution.

Elle constate que ces organigrammes se fondent toujours sur l’arrêté royal du 2 mai 2001, qui a été retiré car ils contiennent toujours des fonctions d’encadrement qui n’ont plus de base réglementaire et cela nonobstant l’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 29 octobre 2001.

On ne peut soutenir que les organigrammes (cadres organiques) pris sur base de l’article 107 de la Constitution puissent en eux-mêmes définir ou contenir des concepts, de nouvelles normes d’organisation ou une nouvelle fonction d’organisation sans se transformer eux-mêmes en actes réglementaires.

En dehors de la « réforme Copernic »ces organigrammes n’ont pas de sens (ces fonctions de management et d’encadrement dérogent en effet au statut et aux grades que revêtent les agents de l’Etat).

Si l’on retenait votre thèse ces organigrammes devraient être considérés comme des actes réglementaires, définissant de nouvelles fonctions, de nouveaux concepts.

Dans cette hypothèse ces arrêtés royaux « réglementaires » auraient dû être soumis à l’avis de la section de législation du Conseil d’Etat.  Comme ils ne l’ont pas été, en cas de litige, l’exception d’illégalité basée sur l’article 159 de la Constitution pourrait à tout moment être soulevée par le Conseil d’Etat et ces organigrammes seraient sans effet juridique.  Ce qui n’est pas imaginable puisqu’en réalité selon la jurisprudence constante du Conseil d’Etat un cadre organique est un simple acte d’administration interne dépourvu du caractère réglementaire requis pour justifier l’intervention de la section de législation du Conseil d’Etat (C.E. Arrêt n°8319 du 5 janvier 1961).

Par ailleurs les fonctions d’encadrement ont été supprimées dans l’arrêté royal du 29 octobre 2001, elles n’ont plus de base réglementaire comme vous l’admettiez vous-même dans votre  premier courrier du 4 mars 2001 au sujet des 3 premiers services publics fédéraux visés sous rubrique.  C’est donc à juste titre que vous présentiez à la CPCL, dans ce dossier, 3 nouveaux projets d’organigrammes.

En conclusion la CPCL vous demande de corriger les A.R. portant organigrammes des SPF non conformes à l’A.R. du 29 octobre 2001 avant la fixation des nouveaux cadres linguistiques.

3.
Au sujet de l’imparité constatée dans divers organigrammes

La CPCL constate que certains organigrammes comprennent un nombre total impair d’emplois de direction.  Elle vous rappelle toute sa jurisprudence à cet égard (notamment les avis 22.261 du 22 décembre 1990, 16 juin 1994, 4 avril 1994, 19 mai 1995 notifiés aux Ministres chargés du contrôle administratif et budgétaire) ainsi que les travaux préparatoires de la loi du 19 octobre 1998 (fixations de cadres linguistiques en %) et notamment l’exposé des motifs où le Ministre de la Fonction publique précise « Afin de garantir la parité linguistique dans l’occupation des emplois de direction, il est impératif que le nombre de ces emplois soit rigoureusement pair ».

Certes le projet de loi comportant le volet linguistique Copernic prévoit une possibilité d’imparité.  On ne peut toutefois par ces organigrammes et les projets de cadres linguistiques soumis anticiper le vote de ce projet de loi.

Comme pour les fonctions d’encadrement un cadre linguistique ne peut tenir compte que de la situation présente et non d’une situation future (Arrêt C.E. n°45.695 du 19 janvier 1994).

4.
Au sujet du respect du cadre bilingue 

La CPCL vous rappelle que si l’organigramme n’est pas valable (fonctions d’encadrement, imparité…) il n’est pas possible dans les cadres linguistiques d’attribuer dans le respect de la loi et en toute sécurité juridique les 20 % d’emplois au cadre bilingue (à calculer sur le total des emplois de direction) et que cela vicierait toute nomination à ce niveau.

5.
Concernant le Service public fédéral – Finances (34.034)
De la réponse communiquée, dans votre lettre du 20 mars (référence 8980) il ressort que les 122 fonctions de management– 3 ne concernent que des services régionaux.  Pareils emplois ne peuvent en aucun cas figurer dans les  cadres linguistiques de l’administration centrale.

Il s’indique de corriger l’organigramme du service public fédéral Finances en faisant la distinction entre les postes réservés aux services centraux et les postes réservés aux services extérieurs (conformément aux instructions de la Fonction publique en matière de cadres organiques).

Un nouveau dossier de cadres linguistiques devra également être réintroduit à la CPCL et après consultation des organisations syndicales (article 54 des LLC).

6.
Concernant le Service public fédéral – Mobilité et Transports (34.032) 

La CPCL estime qu’il y a lieu de tenir compte de l’arrêté royal du 8 juillet 2001 fixant les cadres linguistiques pour les premier et deuxième degrés de la hiérarchie des services centraux de l’Administration des Affaires maritimes et de la Navigation du Ministère des Communications et de l’Infrastructure (Moniteur belge du 29 septembre 2001).

En effet pour cette Administration il a été dérogé à la parité conformément à l’article 43, § 3, 6e alinéa des LLC (avis favorable de la CPCL 32.074 du 13 avril 2000 et 33.022 du 19 avril 2001) en fonction d’un volume d’affaires traitées 87 % N – 13 % F.

La CPCL estime que cette dérogation se justifie et qu’elle a un impact sur la répartition des emplois au 1er degré de la hiérarchie du SPF Mobilité et Transports.

Si une dérogation était proposée, il y aurait lieu d’introduire une nouvelle proposition dûment motivée à la CPCL (après consultation des syndicats sur base de l’article 54 des LLC).

*

*   *

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite réservée au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS

